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N O T E  D E  S Y N T H E S E 

Modifications des statuts, du règlement intérieur 
(y compris les annexes), 

et du règlement financier de la FFVoile 
 

Assemblée Générale du 21 mars 2009 
 
 
 
Légende : EN JAUNE, GRAS ET SOULIGNE, LES AJOUTS APPORTES AUX TEXTES, 
  LE TEXTE BARRE EST UNE SUPPRESSION. 
 
 
STATUTS C:\ASSEMBLEES GENERALES\AG 2008\CDROM\DOCUMENTS\DOC 10 - STATUTS modif 2009 V2.pdf 
 
TITRE 1ER BUT ET COMPOSITION 
 
 
Article 2 - Membres 
 
I. La FFVoile comprend, dans les conditions fixées par les présents statuts et le règlement intérieur, des associations 
sportives ayant pour objet la pratique de la voile constituées dans les conditions prévues par le chapitre Ier du Titre II du Livre 
Ier du Code du sport. 
 
Ces associations sont : 
- des Associations locales ; 
- des Associations nationales, reconnues comme telles par le Conseil d’Administration en raison de leur importance de 
niveau national et qui ne sont pas représentées localement par des associations dotées de la personnalité juridique 
susceptibles d’être affiliées à la FFVoile. 
 
II. La FFVoile comprend également, dans les conditions fixées par les présents statuts et le règlement intérieur : 
a) des organismes à but lucratif ou publics dont l’objet est la pratique d’une ou de plusieurs des disciplines de la voile, 
dénommés dans l’ensemble des textes de la FFVoile : « Etablissements » ; 
b) des organismes à but lucratif ou publics d’importance nationale,  reconnus comme tels par le Conseil d’Administration, 
dont l’objet est la pratique d’une ou de plusieurs des disciplines de la voile, dénommés dans l’ensemble des textes de la 
FFVoile : «Établissements nationaux » ; 
La liste des disciplines est arrêtée par le Bureau exécutif de la FFVoile. 
c) des organismes qui, sans avoir pour objet la pratique d’une ou de plusieurs des disciplines de la voile contribuent au 
développement d’une ou plusieurs de celles-ci, dénommés dans l’ensemble des textes de la FFVoile  : « Membres associés 
». Au titre des Membres associés, la FFVoile peut notamment admettre comme membre des associations de Classes. 
d) des membres bienfaiteurs ou d’honneur qui sont agréés par le Conseil d’Administration. Le Yacht Club de France est 
membre d’honneur de la FFVoile. 
 
 
 
TITRE VIII – SURVEILLANCE ET REGLEMENT INTERIEUR 
 
 
Article 46 – Publication des textes et décisions de la FFVoile 
 
Les présents statuts, les règlements prévus par les présents statuts et les autres règlements arrêtés par la FFVoile ainsi 
que toutes les décisions officielles de la FFVoile sont publiés  dans « La lettre Grand Voile », publication officielle 
de la FFVoile et sur le site Internet de la FFVoile ainsi que, en tant que de besoin, dans tout autre support de 
communication, tel que « Grand Voile Magazine ». Dans cette dernière hypothèse, lLes conditions de la publication 
sur le site Internet de la FFVoile respectent le cas échéant les dispositions des articles A.131-2 et s. du Code du 
sport réglementaires applicables propres à assurer leur entrée en vigueur. 
Les décisions individuelles sont notifiées aux intéressés et peuvent également, en tant que de besoin, 
faire l’objet d’une publication selon les dispositions de l’alinéa précédent. 
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REGLEMENT INTERIEUR C:\ASSEMBLEES GENERALES\AG 2008\CDROM\DOCUMENTS\DOC 11 - 
REGLEMENT INTERIEUR modif 2009 v 5-20-02-2009.pdf 
 
TITRE 1 – LES ORGANES FEDERAUX 
CHAPITRE I – LES ORGANES CENTRAUX 
 
Section 2 – L’Assemblée Générale 
 
 
Art 20 – Assemblée Générale Elective – Election des membres du CA – Dispositions générales 
 
Les représentants à l’Assemblée Générale de la FFVoile des Associations affiliées visées au I. de l’article 2 des 
statuts élisent 32 représentants au Conseil d’Administration. 
 
Les représentants à l’Assemblée Générale de la FFVoile des Établissements affiliés visés aux a) et b) du II. de l’article 2 des 
statuts élisent 1 représentant au Conseil d’Administration. 
 
Les représentants à l’Assemblée Générale de la FFVoile des Membres associés visés au c) du II. de l’article 2 des statuts 
élisent 3 représentants au Conseil d’Administration. Un représentant est élu au titre des associations de Classes et deux 
représentants sont élus au titre des autres Membres associés. 
 
Selon leur nature juridique, les membres bienfaiteur et d’honneur sont inclus dans l’un des corps électoraux visés au trois 
premiers alinéas du présent article. Les personnes physiques qui ont été admises comme membre bienfaiteur ou d’honneur 
sont assimilées aux représentants des Associations affiliées. 
 
Le nombre des postes à pourvoir est arrêté par le Bureau Exécutif. Il est communiqué aux membres de la 
FFVoile  par un appel à candidature publié  dans La lettre Grand Voile, publication officielle de la FFVoile, ainsi 
que sur le site Internet de la FFVoile dans les conditions prévues à l’article 46 des statuts. 
 
 
CHAPITRE 2 - LES ORGANES  DECONCENTRES 
 
Section 1 - Principes d’organisation 
 
 
Article 40 - Règles générales 
 
Conformément aux lois et règlements en vigueur ainsi qu’à l’article 8 de ses statuts, la FFVoile délègue certains pouvoirs à 
des organes déconcentrés placés sous sa tutelle mais jouissant d’une autonomie administrative et financière, dans le cadre 
des statuts, des règlements fédéraux et de la politique définie par la FFVoile. Ces organes sont dénommés respectivement 
ligues et comités départementaux et représentent la FFVoile territorialement. 
 
Ceux ci ne peuvent être créés ou supprimés que sur décision de l’Assemblée Générale de la FFVoile, en ce qui concerne les 
ligues régionales et par le Conseil d’Administration, après avis de la ligue régionale concernée, en ce qui concerne les 
comités départementaux. 
 
Selon la répartition des compétences fixée à l’article 8 des statuts, l’Assemblée Générale ou le Conseil d’Administration de la 
FFVoile peuvent en particulier décider de créer, supprimer un organe déconcentré et de procéder au regroupement de 
plusieurs organes déconcentrés au regard de leur niveau d’activité, apprécié notamment en fonction du nombre de membres 
affiliés, de licences délivrées et d’activités organisées, au vu de l’intérêt général de la FFVoile ou du développement de la 
voile. 
 
Les ligues régionales et les comités départementaux sont constitués en associations déclarées. Ils ont notamment pour objet 
de représenter la FFVoile, en particulier auprès des pouvoirs publics et du mouvement sportif. 
Les ligues et les comités départementaux ont également pour but d’assurer les meilleures relations entre la FFVoile et les 
membres affiliés de leur ressort territorial. 
 
Outre celles qui leur sont expressément attribuées par les statuts et règlements fédéraux, les ligues régionales se voient 
confier par la FFVoile des missions qui sont définies par une convention d’objectifs signée entre celle-ci et chaque ligue 
régionale au début de chaque olympiade et révisable chaque fois que nécessaire. Chaque ligue régionale peut ensuite, dans 
le respect de ladite convention qui rappelle ce principe, répartir entre les comités départementaux situés dans son ressort 
territorial certaines des missions qui lui ont été confiées par la FFVoile. A cet effet, la ligue régionale signe avec les comités 
départementaux concernés des conventions précisant l’étendue des missions qui leur sont confiées et les moyens de 
contrôle dont dispose la ligue. Une copie de chaque convention est immédiatement transmise au Bureau Exécutif de la 
FFVoile. Elle n’entre en vigueur qu’après contreseing du Président de la FFVoile. Chaque convention précise, à peine de 
nullité, que son entrée en vigueur est subordonnée au contreseing du Président de la FFVoile . 
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Les ligues régionales et les comités départementaux rassemblent, dans leurs ressorts territoriaux respectifs, tous les 
membres affiliés à la FFVoile, lesquels sont tenus d’y adhérer. Ils peuvent également, compte tenu des circonstances 
locales, accueillir en leur sein des Membres associés répondant à la définition fixée à l’article 2-II-c) des statuts mais dont le 
niveau d’activité ne dépasse pas leurs ressorts territoriaux respectifs. Dans cette dernière hypothèse ces membres, qui 
disposent d’une voix à l’Assemblée Générale de la ligue régionale ou du comité départemental concerné, participent à 
l’ensemble des scrutins à l’exception, s’agissant des ligues régionales, de la désignation des représentants à l’Assemblée 
Générale de la FFVoile. 
 
Les statuts des ligues régionales et des comités départementaux doivent être compatibles avec les statuts et 
règlements de la FFVoile. Les statuts des ligues régionales et des comités départementaux, ainsi que leurs 
modifications ultérieures, n’entrent en vigueur qu’à compter de leur validation par le Bureau Exécutif de la 
FFVoile. A cet effet, les ligues régionales et les comités départementaux transmettent sans délai à la 
FFVoile le récépissé de déclaration en préfecture des modifications de leurs statuts. 
 
Ils sont tenus de prêter leur concours à la mise en œuvre des enquêtes et contrôles, perquisitions et saisies organisés en 
application des lois et règlements en vigueur en matière de lutte contre le dopage, que ces mesures aient été entreprises sur 
instruction du ministre chargé des Sports ou à la demande de la FFVoile. 
 
Ils respectent, dans leur correspondance et sur tous leurs supports de communication, la charte graphique de la FFVoile. 
 
Les ligues régionales et comités départementaux ne peuvent prendre de décisions contraires aux statuts, au règlement 
intérieur, et aux règlements et s’obligent à appliquer l’ensemble de ces textes. Leurs décisions ne peuvent porter atteinte à 
l’intérêt général de la FFVoile. 
 
Conformément à l’article 8 des statuts, en cas de défaillance d’une ligue régionale ou d’un comité départemental dans 
l’exercice de ses missions, le Conseil d’Administration de la FFVoile, ou, en cas d’urgence, le Bureau Exécutif, peuvent 
prendre toute mesure utile, et notamment la convocation d’une assemblée générale de la ligue ou du comité, la suspension 
de ses activités, sa mise sous tutelle, notamment financière, le retrait de sa délégation et sa suppression. Les statuts des 
ligues régionales et des comités départementaux reprennent obligatoirement les dispositions du présent alinéa. 
 
Tout conflit d’attribution persistant entre un comité départemental et une ligue régionale sera soumis à l’arbitrage du Conseil 
d’Administration de la FFVoile statuant sur proposition du Bureau Exécutif. 
 
 
 
Article 41 -  Représentation régionale et départementale 
 
L’Assemblée Générale des ligues et des comités départementaux se compose des représentants des membres affiliés à la 
FFVoile (Associations locales, Établissements (sauf Établissements nationaux)) ayant leur siège social dans le ressort 
territorial de la ligue ou du comité départemental   
Le nombre de ces représentants est déterminé en fonction du nombre de licences délivrées par l’intermédiaire des membres 
affiliés selon le barème suivant : 
 
de   20  à       75   1 représentant 
de   76 à      125   2 représentants 
de 126 à      175   3 «  
de 176 à      237   4 «  
de 238 à      325   5 «  
de 326 à      437   6 «  
de 438 à      575   7 «  
de 576 à      762   8 «  
de 763 à    1000   9 «  
de 1001 à  1288   10 «  
de 1289 à  1650   11 «  
de 1651 à  2100   12 «  
de 2101 à  2625   13 «  
de 2626 à  3250   14 «  
 
au delà 1 représentant supplémentaire par tranche de 1000. 
Chaque représentant dispose d’une voix. En cas d’empêchement, chaque représentant peut donner pouvoir à un autre 
représentant élu dans les mêmes conditions que lui. Aucun représentant ne peut toutefois disposer de plus de deux pouvoirs 
supplémentaires. Les votes par correspondance ne sont pas admis. 
 
Pour chaque membre affilié le nombre arithmétique servant de base à l’application de ce barème est égal à la somme du 
nombre correspondant au total des licences club FFVoile délivrées par ledit membre et : 
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- du nombre correspondant au quart du total des licences enseignement FFVoile délivrées par le même membre (arrondi à 
l’unité supérieure) 
- du nombre correspondant au 1/10ème du total des licences temporaires FFVoile délivrées par le même membre (arrondi à 
l’unité supérieure) 
 
Les comités départementaux n’élisent pas de représentant à l’Assemblée Générale de leur ligue régionale. Toutefois, s’ils ne 
sont pas élus au sein de leur groupement, les présidents des comités départementaux participent de plein droit avec voix 
consultative à l’Assemblée Générale de la ligue. 
 
Les représentants aux assemblées générales de ligues et de comités départementaux, doivent au jour de l’Assemblée 
Générale, avoir atteint la majorité légale, jouir de leurs droits civils et politiques et être titulaires d’une licence club FFVoile, 
pour l’année considérée et pour l’année précédente,  délivrée par un membre affilié relevant du ressort territorial 
correspondant. 
 
L’Assemblée Générale des ligues se réunit au plus tard avant le 20ème jour qui précède l’Assemblée Générale de la FFVoile 
sauf dérogation accordée par le président de la FFVoile. L’Assemblée Générale des comités départementaux se réunit au 
plus tard  le 6ème jour avant l’Assemblée Générale de la ligue, sauf dérogation du président de celle-ci. 
Ne peuvent être élus aux comités de direction des ligues et des comités départementaux : 
1) les personnes de nationalité française condamnées à une peine qui fait obstacle à leur inscription sur les listes 
électorales. 
 
2) les personnes de nationalité étrangère condamnées à une peine qui, lorsqu’elle est prononcée contre un citoyen français, 
fait obstacle à son inscription sur les listes électorales. 
 
3) les cadres techniques de l’Etat mis à disposition de la FFVoile, de ses ligues régionales ou de ses comités 
départementaux, ou ayant exercé de telles fonctions dans les six mois précédant la date de l’élection. 
 
Seules les personnes titulaires d’une licence club FFVoile, pour l’année considérée et pour l’année précédente, peuvent être 
élues aux comités de direction des ligues et des comités départementaux. 
 
Chaque ligue régionale et comité départemental communique à la FFVoile : 
- dès que celle-ci est définitivement fixée, la date de chacune de ses assemblées générales ;  
- immédiatement après l’assemblée générale, le bilan, le budget prévisionnel, le procès-verbal de 
l’assemblée générale et son ordre du  jour ainsi que les éventuelles modifications statutaires. 
 
 
TITRE II – LES COMPOSANTES DE FEDERATION 
CHAPITRE 3 – Les Membres Affiliés 
 
Section 1 – Conditions d’affiliation 
 
Article 52 - Conditions particulières d’affiliation propres aux Associations nationales 
 
L’Association nationale qui souhaite être affiliée doit, en sus des conditions générales et des conditions particulières aux 
Associations locales, respecter les conditions suivantes : 
 
1) répondre à la définition posée à l’article 2-I. des statuts, 
2) signer une convention avec la FFVoile pour une durée de 3 ans renouvelable reconduite tacitement tous les 
3 ans, définissant ses droits et obligations. 
 
 
Article 53 - Conditions particulières d’affiliation propres aux Membres associés 
 
I. Pour les associations de Classes  
… 
 
II. Pour les autres Membres associés 
 
Une personne morale qui souhaite être affiliée en tant que Membre associé doit, en sus des conditions générales, respecter 
les conditions suivantes : 
 
1) ne pas avoir pour objet la pratique d'une ou de plusieurs des disciplines de la voile, mais contribuer au développement 
d'une ou de plusieurs de celles-ci, 
2) signer une convention avec la FFVoile pour une durée de 3 ans renouvelable reconduite tacitement tous les 
3 ans, définissant ses droits et obligations. 
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Article 54 - Conditions particulières d’affiliation propre aux Établissements 
 
Un Établissement qui souhaite être affilié doit, en sus des conditions générales, respecter les conditions suivantes : 
 
1) avoir notamment pour objet la pratique d’une ou de plusieurs des disciplines de la voile, 
2) signer une convention avec la FFVoile pour une durée de 3 ans renouvelable reconduite tacitement tous les 
3 ans, définissant ses droits et obligations. 
 
 
Article 54-1 - Conditions particulières d’affiliation propre aux Établissements nationaux 
 
Un Établissement national qui souhaite être affilié doit, en sus des conditions générales, respecter les conditions suivantes :  
 
1)  répondre à la définition posée par l’article 2-II-b des statuts, 
 
2) avoir notamment pour objet la pratique d’une ou de plusieurs des disciplines de la voile, 
 
3) signer une convention avec la FFVoile pour une durée de 3 ans renouvelable reconduite tacitement tous les 
3 ans, définissant ses droits et obligations. 
 
 
Sous-section 3 - Perte de la qualité de membre et renouvellement de l’affiliation 
 
 
Art 64 - Reconduction de l’affiliation Évaluation des Établissements, des Établissements 
nationaux, des Membres associés et des Associations nationales 
 
L’affiliation des Établissements, des Établissements nationaux, des Membres associés et des Associations nationales est 
reconduite à l’issue de chaque période de trois ans, après mise à jour des clauses de la convention, sauf décision contraire 
de la FFVoile ou des membres ci-dessus cités. 
En tant que de besoin, les Établissements, les Établissements nationaux, les Membres associés et les 
Associations nationales feront l’objet d’une évaluation par la FFVoile au regard des conditions de leur 
affiliation et notamment du respect des clauses de la convention les liant à la FFVoile.  
Les conclusions de cette évaluation peuvent le cas échéant donner lieu à une mise à jour des clauses de 
la convention les liant à la FFVoile ou au retrait de leur affiliation, dans les conditions prévues à l’article 
63. 
 
 
 
CHAPITRE 4 – Les licences, les licenciés et les autres titres de participation 
Section 3  - Les différentes licences FFVoile 
 
 
Article 73 - Licence club FFVoile 
 
La licence club FFVoile est, selon que celui qui la sollicite est ou non âgé d’au moins 18 ans au moment de la demande, une 
licence adulte ou une licence jeune. 
 
Elle est délivrée par l’intermédiaire d’un membre affilié, Association ou Établissement. 
Cette licence ouvre droit :  
 
- à participer à toute activité de la FFVoile notamment découverte, enseignement, loisir, plaisance, entraînement, compétition 
quelque soit le niveau de pratique. 
 
- à assurer dans les conditions de qualifications de diplômes ou d’élections les fonctions fédérales officielles (dirigeant, 
arbitre et encadrement). 
 
-  à participer aux votes et élections, en tant qu’électeur et candidat, organisés en application des statuts et des règlements 
fédéraux. 
 
En conséquence : 
 
- toute personne candidate à l’acquisition d’une qualification ou d’un diplôme de la FFVoile, toute personne candidate à 
l’élection à la FFVoile, dans ses organismes déconcentrés doit être titulaire d’une licence club FFVoile. 
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- nul ne peut exercer une fonction quelconque de dirigeant ou de fonction officielle au sein d’un membre affilié s’il n’est 
titulaire d’une licence club FFVoile. 
 
La licence club FFVoile est obligatoire pour les compétiteurs réguliers et les personnes exerçant une activité d’encadrement 
dans la pratique de la voile (arbitres, moniteurs, entraîneurs, et autres collaborateurs bénévoles ou rémunérés). 
Elle est valable du 1er janvier au 31 décembre de chaque année. Une licence prise en cours d’année expire également le 31 
Décembre, sauf décision de prolongation de validité prise par le Bureau Exécutif de la FFVoile. 
La licence club FFVoile entre en ligne de compte pour la détermination du nombre de représentants et des pouvoirs votatifs 
en application de l’article 4, 7 et 12. 
 
Pour une personne physique n’ayant jamais pas disposé d’une licence club FFVoile depuis au moins 5 ans et 
souhaitant se licencier entre le 1er septembre et le 31 décembre de l’année en cours (année N), le paiement du 
prix de la licence dite primo licence vaudra pour la période du 1 janvier au 31 décembre de l’année suivante (N + 
1) ce qui équivaut à la gratuité de la licence de l’année N. En conséquence, les licences de l’année N valables 4 
mois uniquement n’entreront pas en ligne de compte pour la détermination du nombre de représentants et des 
pouvoirs votatifs en application des articles 4, 7 et 12. 
 
 
 
Article 76 - Licence Club et licence temporaire FFVoile délivrée directement par la FFVoile 
 
Une licence Club FFVoile peut être directement délivrée par le siège de la FFVoile aux personnes dont les fonctions ou les 
responsabilités fédérales recommandent de conserver une certaine neutralité vis-à-vis de l'ensemble des membres affiliés et 
des licenciés. Elle peut également être délivrée, sur décision du Président de la FFVoile, à toute autre personne pour 
laquelle la possession d’une licence apparaît nécessaire et le rattachement à un membre affilié de la FFVoile inopportun.  
 
Les titulaires de ces licences bénéficient des mêmes droits que les personnes titulaires d’une licence club FFVoile délivrées 
par l’intermédiaire des membres de la FFVoile habilités pour ce faire mais ne peuvent participer à aucune compétition par 
équipe, ainsi que, plus généralement, à aucune action dont la qualité de représentant d’un membre affilié est un critère 
essentiel de participation. 
 
Pour l’application du présent article, une compétition par équipe est une compétition précisant dans son règlement, dans son 
avis de course et dans ses instructions de course qu’elle est ouverte à des équipes représentant un membre affilié ou un 
organe déconcentré de la FFVoile et que les résultats individuels servent à établir un classement entre ces membres affiliés 
ou ces organes déconcentrés. 
 
Tout titulaire d’une licence club FFVoile directement délivrée par la FFVoile peut demander en cours d’année l’annulation de 
celle-ci et solliciter une licence par l’intermédiaire d’un membre affilié à condition que sa situation le lui permette au regard de 
la réglementation sur les mutations. 
 
Les licences club FFVoile directement délivrées par la FFVoile n’entrent pas en ligne de compte pour la détermination du 
nombre de représentants et des pouvoirs votatifs en application des articles 4, 7 et 12. 
 
Les licences temporaires peuvent être délivrées directement par la FFVoile lorsque cette dernière est 
club support d’une manifestation. 
 
 
 
ANNEXE 1 du Règlement Intérieur de la Fédération Française de Voile 
Ressort territorial des ligues et CDVoile FFVoile (départements administratifs) 
 
A - LIGUES REGIONALES FFVOILE 
« …. » 
 
B – COMITES DEPARTEMENTAUX DE VOILE FFVOILE 
 
29 CORSE  CDVoile Nord Haute Corse (2B) 
 
 
 
 
 
 



 
7 
ANNEXE 2 
AU REGLEMENT INTERIEUR DE LA FEDERATION FRANCAISE DE VOILE 
 
RÈGLEMENT DISCIPLINAIRE 
 
TITRE 1er ORGANES ET PROCEDURES DISCIPLINAIRES 
Section 2 
Dispositions relatives aux organes disciplinaires de première instance 
 
 
Article 8. - Le représentant de la fédération chargé de l'instruction établit au vu des éléments du dossier, dans un délai de 
deux mois à compter de sa saisine, un rapport qu'il adresse à l'organe disciplinaire. Il n'a pas compétence pour clore de lui-
même une affaire. 
Lorsque le représentant de la fédération chargé de l'instruction constate que la personne poursuivie n'est 
plus licenciée ou affiliée auprès de la FFVoile, celui-ci peut saisir de la question le président de l'organe 
disciplinaire concerné auquel il transmet son rapport en l’état de l’instruction. Le président de l'organe 
disciplinaire concerné suspend alors la procédure jusqu'à la reprise de licence ou la réaffiliation de la 
personne poursuivie. Cette décision est notifiée, pour information, au Président de la FFVoile et à la 
personne poursuivie et, le cas échéant, aux personnes investies de l'autorité parentale. Elle n'est pas 
susceptible de recours. La suspension de la procédure a une durée maximale de 5 ans, après quoi, sauf 
décision motivée du Président de la FFVoile, les poursuites sont réputées abandonnées. La saisine du 
président de l'organe disciplinaire concerné par le représentant de la fédération chargé de l'instruction 
peut être effectuée à tout moment de la procédure mais doit être effective au plus tard 8 jours avant la 
date limite de convocation à l'audience disciplinaire. 
 
 
 
Article 12. - L'organe disciplinaire délibère à huis clos, hors la présence de l'intéressé, de ses défenseurs, des personnes 
entendues à l'audience et du représentant de la fédération chargé de l'instruction. Il statue par une décision motivée. 
La décision est signée par le président et le secrétaire. Elle est aussitôt notifiée par lettre adressée dans les conditions 
définies au premier alinéa de l'article 9. 
Elle est communiquée au Président de la FFVoile ainsi qu’au président de la ligue régionale concernée lorsqu’elle a été 
rendue par une CRD. 
La notification mentionne les voies et délais d'appel. 
Sous réserve d’un appel exercé dans les formes prescrites à l’article 14, la décision de l'organe disciplinaire de 
première instance est publiée dans la Lettre de Grand Voile, publication officielle de la FFVoile dans les 
conditions prévues à l’article 46 des statuts. L'organe disciplinaire de première instance ne peut faire figurer 
dans la publication les mentions nominatives qui pourraient porter atteinte au respect de la vie privée ou au 
secret médical. 
 
 
Section 3 
Dispositions relatives aux organismes disciplinaires d'appel 
 
Article 15. - L'organe disciplinaire d'appel statue en dernier ressort. 
Il se prononce au vu du dossier de première instance et des productions d'appel, dans le respect du principe du 
contradictoire. 
Le président désigne un rapporteur qui établit un rapport exposant les faits et rappelant les conditions du déroulement de la 
procédure. Ce rapport est présenté oralement en séance. 
Les dispositions des articles 9 à 12 ci-dessus sont applicables devant l'organisme disciplinaire d'appel, à l'exception du 
quatrième alinéa de l'article 12. 
A tout moment de la procédure d'appel, lorsque le Président de l'organe disciplinaire d'appel constate 
que la personne poursuivie n'est plus licenciée ou affiliée auprès de la FFVoile, il en prend acte. Si l'appel 
émane uniquement de la personne poursuivie, il l'informe de la situation ainsi que, le cas échéant, les 
personnes investies de l'autorité parentale, et la met en demeure de régulariser sa situation dans un délai 
qu'il précise, faute de quoi elle sera réputée s'être désistée de son appel. Si l'appel n'émane pas 
uniquement de la personne poursuivie, il suspend la procédure jusqu'à la reprise de licence ou la 
réaffiliation de la personne poursuivie. Cette décision est notifiée, pour information, au Président de la 
FFVoile et à la personne poursuivie et, le cas échéant, aux personnes investies de l'autorité parentale. 
Elle n'est pas susceptible de recours. La suspension de la procédure a une durée maximale de 5 ans, 
après quoi, sauf décision motivée du Président de la FFVoile, les poursuites sont réputées abandonnées. 
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Article 17. - La notification de la décision doit préciser les voies et délais de recours dont dispose l'intéressé. 
La décision de l'organe disciplinaire d’appel est publiée dans La lettre de Grand Voile, publication officielle de la 
FFVoile dans les conditions prévues à l’article 46 des statuts. L'organe disciplinaire d’appel ne peut faire 
figurer dans la publication les mentions nominatives qui pourraient porter atteinte au respect de la vie privée ou 
au secret médical. 
 
 
ANNEXE 3 
AU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DE LA FÉDÉRATION FRANÇAISE DE VOILE 
 
RÈGLEMENT DISCIPLINAIRE RELATIF À LA LUTTE CONTRE LE DOPAGE 
 
CHAPITRE II - ORGANES ET PROCEDURES DISCIPLINAIRES 
Section 2 
Dispositions relatives à la commission nationale de discipline antidopage 
 
 
Article 19 - Le document énonçant les griefs retenus doit être accompagné, le cas échéant, du résultat de 
l'analyse prévue par l'article L. 232-18 du code du sport ou du procès-verbal de contrôle constatant la 
soustraction ou l'opposition à celui-ci. Il doit mentionner la possibilité pour l'intéressé de demander par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception, dans un délai de cinq jours à compter de la réception de la 
lettre recommandée prévue à l'article précédent, qu'il soit procédé à ses frais à une seconde analyse dans les 
conditions prévues par l'article R. 3632-16 du code de la santé publique R. 232-64 du code du sport. Le délai de 
cinq jours est porté à dix jours lorsque l'intéressé est domicilié hors de la métropole. 
Une liste des experts agréés par l'Agence française de lutte contre le dopage conformément à l'article L. 232-23 du code du 
sport est transmise à l'intéressé afin que celui-ci puisse, en demandant une seconde analyse, désigner un expert. 
La date de la seconde analyse est arrêtée, dans le respect du calendrier fixé par la loi, en accord avec le département des 
analyses de l'Agence française de lutte contre le dopage, ou avec le laboratoire auquel il a été fait appel en application de 
l'article L. 232-18 du code du sport et, le cas échéant, avec l'expert désigné par l'intéressé. Ces résultats sont communiqués 
par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou par lettre remise contre récépissé à l'intéressé, à la FFVoile et 
à l'Agence française de lutte contre le dopage. 
 
 
 
Article 24 - La commission nationale de discipline antidopage délibère à huis clos, hors de la présence de l'intéressé, de 
la ou les personnes qui l'assistent ou le représentent, le cas échéant de la ou des personnes investies de l'autorité parentale 
ou du représentant légal, des personnes entendues à l'audience et du représentant de la FFVoile chargé de l'instruction. 
Lorsque les fonctions de secrétaire de séance sont assurées par une personne qui n'est pas membre de la commission 
nationale de discipline antidopage, celle-ci peut assister au délibéré sans y participer. 
La commission nationale de discipline antidopage statue par une décision motivée, signée par le président et le secrétaire 
de séance. 
Elle est aussitôt notifiée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou par lettre remise contre récépissé à 
l'intéressé et au Président de la FFVoile. La notification mentionne les voies et délais d'appel. Le cas échéant, la ou les 
personnes investies de l'autorité parentale ou le représentant légal de l'intéressé sont informés selon les mêmes modalités. 
Dans les huit jours de son prononcé, la décision, accompagnée de l'ensemble du dossier, est notifiée pour information, par 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception, à l'Agence française de lutte contre le dopage. La seule décision est 
notifiée dans les mêmes formes au ministre chargé des sports. 
La décision est transmise par tout moyen à l’ISAF et à l'organisme international chargé de la lutte contre le 
dopage reconnu par le Comité international olympique. 
Lorsque la commission nationale de discipline antidopage a pris une décision de sanction, telle que définie au 2° 
de l'article 32 du présent règlement, et que cette dernière est devenue définitive, cette décision est publiée, de 
manière nominative pour les majeurs et de manière anonyme pour les mineurs, dans les conditions prévues à 
l’article 46 des statuts au prochain bulletin de la FFVoile ou dans le document qui en tient lieu. Toutefois, pour les 
personnes majeures, cette publication pourra, en cas de circonstances exceptionnelles, être effectuée sous forme anonyme 
par décision spécialement motivée de la commission nationale de discipline antidopage. 
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Section 3 
Dispositions relatives au conseil fédéral d'appel antidopage 
 
Article 31-La décision est aussitôt notifiée à l'intéressé, le cas échéant, à la ou les personnes investies de 
l'autorité parentale ou au représentant légal ainsi qu'au Président de la FFVoile par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception ou par lettre remise contre récépissé. 
Dans les huit jours de son prononcé, la décision, accompagnée de l'ensemble du dossier, est notifiée pour 
information, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, à l'Agence française de lutte contre le 
dopage. La seule décision est notifiée dans les mêmes formes au ministre chargé des sports. 
La décision est transmise par tout moyen à l’ISAF et à l'organisme international chargé de la lutte contre le 
dopage reconnu par le Comité international olympique. 
La notification mentionne les voies et délais de recours. 
Lorsque le conseil fédéral d’appel antidopage a pris une décision de sanction, telle que définie au 2° de l'article 
32 du présent règlement, et que cette dernière est devenue définitive, cette décision est publiée de manière 
nominative pour les majeurs et de manière anonyme pour les mineurs, dans les conditions prévues à l’article 
46 des statuts au prochain bulletin de la FFVoile ou dans le document qui en tient lieu. Toutefois, pour les 
personnes majeures, cette publication pourra, en cas de circonstances exceptionnelles, être effectuée sous forme anonyme 
par décision spécialement motivée du conseil fédéral d’appel antidopage. 
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